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Rapport de l’organe de révision 
au Conseil de fondation de la Caisse de pensions Swatch Group 
Neuchâtel 

Rapport de l’organe de révision sur les comptes annuels 

En notre qualité d’organe de révision, nous avons effectué l’audit des comptes annuels ci-joints de la Caisse de pensions 
Swatch Group, comprenant le bilan, le compte d’exploitation et l’annexe pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2020.  

Responsabilité du Conseil de fondation 
La responsabilité de l’établissement des comptes annuels, conformément aux dispositions légales, à l’acte de fondation 
et aux règlements, incombe au Conseil de fondation. Cette responsabilité comprend la conception, la mise en place et le 
maintien d’un contrôle interne relatif à l’établissement des comptes annuels afin que ceux-ci ne contiennent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. En outre, le Conseil de fondation est 
responsable du choix et de l’application de méthodes comptables appropriées, ainsi que des estimations comptables 
adéquates. 

Responsabilité de l’expert en matière de prévoyance professionnelle 
Le Conseil de fondation désigne pour la vérification, en plus de l’organe de révision, un expert en matière de prévoyance 
professionnelle. Ce dernier examine périodiquement si l’institution de prévoyance offre la garantie qu’elle peut remplir ses 
engagements et si les dispositions réglementaires de nature actuarielle et relatives aux prestations et au financement sont 
conformes aux dispositions légales. Les provisions nécessaires à la couverture des risques actuariels se calculent sur la 
base du rapport actuel de l’expert en matière de prévoyance professionnelle au sens de l’art. 52e al. 1 LPP en relation 
avec l’art. 48 OPP 2. 

Responsabilité de l’organe de révision 
Notre responsabilité consiste, sur la base de notre audit, à exprimer une opinion sur les comptes annuels. Nous avons 
effectué notre audit conformément à la loi suisse et aux Normes d’audit suisses. Ces normes requièrent de planifier et 
réaliser l’audit pour obtenir une assurance raisonnable que les comptes annuels ne contiennent pas d’anomalies 
significatives.  

Un audit inclut la mise en œuvre de procédures d’audit en vue de recueillir des éléments probants concernant les valeurs 
et les informations fournies dans les comptes annuels. Le choix des procédures d’audit relève du jugement de l’auditeur, 
de même que l’évaluation des risques que les comptes annuels puissent contenir des anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Lors de l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en compte le contrôle interne 
relatif à l’établissement des comptes annuels, pour définir les procédures d’audit adaptées aux circonstances, et non pas 
dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité de celui-ci. Un audit comprend, en outre, une évaluation de l’adéquation 
des méthodes comptables appliquées, du caractère plausible des estimations comptables effectuées ainsi qu’une 
appréciation de la présentation des comptes annuels dans leur ensemble. Nous estimons que les éléments probants 
recueillis constituent une base suffisante et adéquate pour fonder notre opinion d’audit. 

Opinion d’audit 
Selon notre appréciation, les comptes annuels pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2020 sont conformes à la loi suisse, 
à l’acte de fondation et aux règlements. 
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Rapport sur d’autres dispositions légales et réglementaires 

Nous attestons que nous remplissons les exigences légales d’agrément (art. 52b LPP) et d’indépendance (art. 34 OPP 2) 
et qu’il n’existe aucun fait incompatible avec notre indépendance. 

Nous avons également procédé aux vérifications prescrites aux art. 52c al. 1 LPP et 35 OPP 2. Le Conseil de fondation 
répond de l’exécution de ses tâches légales et de la mise en œuvre des dispositions statutaires et réglementaires en 
matière d’organisation, de gestion et de placements. 

Nous avons vérifié: 

• si l’organisation et la gestion étaient conformes aux dispositions légales et réglementaires et s’il existait un contrôle
interne adapté à la taille et à la complexité de l’institution;

• si les placements étaient conformes aux dispositions légales et réglementaires;

• si les comptes de vieillesse étaient conformes aux dispositions légales;

• si les mesures destinées à garantir la loyauté dans l’administration de la fortune avaient été prises et si le respect du
devoir de loyauté ainsi que la déclaration des liens d’intérêts étaient suffisamment contrôlés par l’organe suprême;

• si, en cas de découvert, l’institution de prévoyance avait pris les mesures nécessaires pour rétablir une couverture
complète;

• si les indications et informations exigées par la loi avaient été communiquées à l’autorité de surveillance;

• si les actes juridiques passés avec des personnes proches qui nous ont été annoncés garantissaient les intérêts de
l’institution de prévoyance.

Les placements chez l'employeur en actions The Swatch Group SA s'élèvent à kCHF 159'084 soit au total 4.1% de la 
fortune de la Caisse de pensions Swatch Group. Les dispositions de l'article 57 al.1 OPP2 n’ont pas été respectées durant 
l’exercice 2020 et ne sont pas non plus respectées à la date de clôture du bilan (voir les explications sous chiffre 6.10.1 
de l'annexe aux comptes annuels). 

Nous attestons que les dispositions légales, statutaires et réglementaires applicables en l’espèce ont été respectées, à 
l'exception des conséquences de la situation exposée au paragraphe précédent relative aux placements chez l'employeur. 

Les comptes annuels présentent un découvert de CHF 306'093'316 et un degré de couverture de 92,61 %. Les mesures 
prises par le Conseil de fondation sous sa propre responsabilité, avec le concours de l’expert en matière de prévoyance 
professionnelle, pour résorber le découvert ainsi qu’au sujet des placements et de l’information des bénéficiaires, sont 
présentées dans l’annexe aux comptes annuels sous chiffre 9.1. 

En vertu de l’art. 35a, al. 2 OPP 2, nous devons constater dans notre rapport d’audit si les placements concordent avec 
la capacité de risque de l’institution de prévoyance en découvert. Selon notre appréciation, nous constatons 

• que le Conseil de fondation assume sa tâche de gestion de manière explicite dans le choix d’une stratégie de place-
ment adaptée à la capacité de risque, telle qu’expliqué dans l’annexe aux comptes annuels sous chiffre 6.1 à 6.4;

• que le Conseil de fondation respecte les prescriptions légales en matière de placements, excepté la situation expo-
sée plus haut relative aux placements chez l'employeur, et a notamment déterminé la capacité de risque en appré-
ciant tous les actifs et les passifs en fonction de la situation financière effective ainsi que de la structure et des déve-
loppements à attendre dans l’effectif des assurés;

• que les placements sont en conformité avec les dispositions des art. 49a et 50 OPP2 compte tenu des explications
qui précèdent ;

• que les mesures visant à résorber le découvert ont été décidées par le Conseil de fondation avec le concours de l’ex-
pert en matière de prévoyance professionnelle, qu’elles ont été mises en oeuvre dans le cadre des dispositions lé-
gales et du concept de mesures et que les obligations d’information ont été respectées;
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• que le Conseil de fondation a surveillé jusqu’ici l’efficacité des mesures visant à résorber le découvert et qu’il nous a
en outre confirmé poursuivre sa surveillance et adapter les mesures à l’évolution de la situation.

Nous constatons que la possibilité de résorber le découvert et que la capacité de risque concernant les placements 
dépendent également d’événements imprévisibles, tels que l’évolution des marchés financiers et la situation de 
l’employeur. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 

Philippe Lienhard Mathieu Roth 

Expert-réviseur 
Réviseur responsable 

Expert-réviseur 

Neuchâtel, le 26 mai 2021 

Annexe: 

• Comptes annuels (bilan, compte d’exploitation et annexe)
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